
SEA1'WE du 29 SEPTEIiJ:BRE 1961 
- - - ----------

La séance est ouverte à lOh.30. 

j\JlI"T . CHATENAY, POHPIDOU et MICHARD-PELLISSIER sont 
excusés. 

M. le Président Léon Noël soumet au Conseil un pro­
jet de décision nommant les rapporteurs-adjoints pour la 
période octobre 1961-octobre 1962; il propose que les mem­
bres du Conseil d'Etat et de la Cour des Comptes - qui oc­
cupaient ces fonctions au cours de la période précédente -
continuent à les exercer, à l'exception de IvI. IVIAYRAS qui, 
nommé à la Présidence de la Cour Administrative de Rabat, 
pourrait être remplacé par fI[. PAOLI, f·1aître des Requêtes 
au Conseil d'Etat. Ce projet ne soulève aucune objection. 

1"1 . le Président fait ensuite connaître au Conseil 
que I\f. le Président de la République a transmis, par lettr 
du 27 septembre et pour information le texte d ' une décisio 
qu'il se propose de prendre afin de mettre fin àl'appli­
cation de l'article 16 de la Constitution. 

Par la même lettre, celui-ci demande, en applica­
tion dudit article, que le Conseil lui fasse connaître son 
avis sur un projet de décision prorogeant jusqu'au 31 juil 
let 1962 - et sous réserve de l'intervention du législa­
teur - l'application de certains textes pris précédemment 
en vertu de l'article 16 et modifiant en outre la compé­
tence et la composition des tribunaux militaires d'excep­
tion créés par décisions du 27 avril et du 3 mai 1961. 

Le rapporteur est M. GILBERT-JULES. 

N. le Président observe que le Président de la Ré­
publique considère que le Conseil doit seulement prendre 
acte de son projet de mettre fin à l'application de l'ar­
ticle 16 et n'a pas d'avis à donner sur le texte préparé 
à cet effet. Il donne ensuite la parole à N. le Rapporteur 
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Celui-ci admet que si l'on interprète "à la 
lettre" le texte de la Constitution, le Conseil n'a pas à 
être consulté sur la fin de l'application de l' articJ_e 16. 
Le seul texte qU'il ait à examiner est donc le projet de 
décision prorogeant jusqu'au 31 juillet 1962 - et sous ré­
serve de l'intervention du législateur - l' application de 
certains textes pris précédemment en vertu de l'article 16 
et modifiant en outre la compétence et l a composition des 
juridictions d'exception créées par décisioœdu Président 
de la République. 

l'l. le Rapporteur analyse le contenu de ce 
texte. 

Il constat e d'abord que les articles 3 et 4 
~ui modifient la composition du Haut Tribunal Militaire 
(créé ~ar une décision du 27 avril) et du Tribunal Mili­
taire (créé par une décision du 3 mai) n'appellent, de sa 
part, aucune objection. "Ces tribunaux, dit-il, peuvent 
encore être appelés à juger; ils doivent continuer à fonc­
tionner; ce n'est pas bien grave de modifier leur composi­
tion". 

"Par contre, ajoute-t-il, ce qui me semble 
ê~re très grave c'est que le Président de la République 
veuille, en utilisant l'article 16, prolonger l'état d'ur­
gence, la possibilité de la garde-à-vue, etc •• Cela me pa­
raît contraire à la lettre et à l'esprit de la Constitu­
tion. Je comprends bien ce qui gêne le Président : c'est 
qu'il y aurait un hiatus entre la fin de l'application des 
décisions de l'article 16 et la mise en vigueur de nouveaw 
textes ayant des objets semblables. ~mis je ne peux pas me 
résoudre à donner un avis favorable à ce projet ••• Pour é­
viter le hiatus en question, le Gouverhement n'a qu ' à con­
voquer le Parlement le lendemain du jour où le Président 
met fin à l'exercice de ses pouvoirs exceptionnels. Je cro: 
qu'il faut répondre qu'il appartient au Gouvernement de 
prendre ses responsabilités"; 

r.1 . le Président Coty considère que la solutior 
qu'envisage M. le Rapporteur - et qui consiste à convoquer 
immédiatement le Parlement pour lui demander de proroger 
l'application de certains textes - "ne serait pas très con­
fortable". Et il précise: "Je ne dis pas seulement que ce 
serait pénible pour le Gouvernement mais ce ne serait pas 
conforme au bon ordre des choses •• On verrait des orateurs 
de droite et de gauche qui viendraient gr effer sur la dis­
cussion des considérations politiques •• Mais enfin, si cet­
te procédure était nécessaire, il faudrait y aller! ••• Je 
me demande cependant si elle est nécessaire. 

. .. 1 



- 3 -

J'estime d'ailleurs que la base du raisonnement 
de N. Gilbert-Jules est contestable. Il dit: dès lors que 
le Président met fin à l'application de l'article 16, il 
faut convoquer le Parlement •• T1ais il y a là une erreur : 
Le Président nous fait seulement part de son intention de 
mettre fin à l'exercice de ses pouvoirs exceptionnels; la 
décision qui va clore la période d'application de l ' articlE 
16 n 'est pas intervenue". 

M. le Président Léon No~l preclse qu'elle sera 
publiée le m~me jour que la dêcision de prolôngation et à 
la suite. 

M. le Président Coty croit qu'il serait préféra­
ble d'en retarder la publication de vingt-quatre heures, 
"Sinon, dit-il, les observations présentées par notre Rap­
porteur auraient beaucoup de force. Il a reconnu que les 
mesures prises dans le cadre de l'article 16 ne tefubent 
pas nécessairement à la fin de l'exercice des pouvoirs ex­
ceptionnels; et elles peuvent être abrogées par le Parle­
ment. Mais il est nécessaire qu'il y ait au moins un jour 
de délai entre la décision de prolongation et celle qui 
met un terme à l'application de l'article 16. 

Je serais d'avis que le Conseil considère que l' 
article 16 est toujours applicable dès lors que cette se­
conde décision n'est pas intervenue; il pourrait d'ailleur; 
observer que la de~~ième condition prévue par ce texte (in­
terruption du fonctionne ment des institutions) n'existe 
plus; il constaterait en conclusion que l es mesures proje­
tées - qui, au fond, peuvent nous plaire ou ne pas nous 
plaire - sont conformes à la définition qui figure à l'ar­
ticle 16. Une question délicate se poserait si certaines 
ne paraissaient pas conformes à d'autres dispositions de 
la Constitution. Le problème n ' existe pas en l'espèce. Mai; 
je crois que pour une durée limitée, le Président de la Ré­
publique pourrait enfreindre certaines dispositions secon­
daires de la Constitution". 

M. le Rapporteur rappelle que l es mesures prises 
en application de l'article 16 ont un but précis: "fàlles 
doivent être inspirées par la volonté d'assurer aux pou­
voirs publics constitutionnels, dans les moindres délais, 
les moyens d'accomplir leur mission". 

Il précise d ' autre part que le Conseil s'est en 
général refusé à donner un avis favorable à la fixation, 
dans l es décisions prises, d'un délai d'application dépas­
sant celui de l ' article 16 : Il n'en a été différemment 
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que pour les deux décisions relatives aux magistrats - ca] 
il était difficile de les appliquer rapidement. Il consi­
dère qu'en dehors des cas où "1a nature" des mesures pri­
ses impose "nécessairem.ent" la fixation d'un tel délai, 
celles-ci deviennent caduques à la fin de l ' utilisation 
de l'article 16, car le législateur reprend à ce moment 
tous ses pouvoirs. 

Ivr. le Président Coty "reconnaît" qu'il a hésitE 
à prendre position sur cette question de délai et qu'il a 
"évolué". Hais la distinction que fait 1\1. le Rapporteur 
lui paraît "trop subtile pour faire jurisprudence". Il 
précise : "Vous dites que pour les décisions relatives 
aux magistrats, la fixation d'un délai se jUBtifie par la 
nature des choses et qu'il n'en serait pas de m~me pour 
celle relative à certains écrits. Cette ligne de démar­
cation résulte davantage de considérations de fait que 
d'un raisonnement juridique". 

"Je cvois, dit-il, que le Président de la Ré­
publique, lorsqu'il applique l'article 16, est dans une 
situation analogue à celle d'un gouvernement investi des 
pleins pouvoirs et qui peut modifier des lois pour une 
durée illimitée. Celui-ci a l'obligation platonique de 
déposer ses décrets sur le bureau de l ' Assemblée; celle­
ci peut demander à discuter sur leur contenu; si le Gou­
vernement s'y oppose, il reste la motion de censure; le 
Parlement a toujours le dernier mot". 

T'I. le Rappotteur considère que la délégation 
de pouvoirs au Gouvernement c'est l' abandon par le Par­
lement de certaines de ses attributions. "Cela nta rien 
à voir, dit-il, avec l'article 16 qui a pour but de réta­
blir le fonctionnement des institutions. Et à partir du 
moment où tout fonctionne, il nty .,a pas de raison d'uti­
liser ce moyen •• Je crois que si H. Debré se présentait 
devant le Parlement, il aurait une journée difficile; l' 
hostilité des Indépèndants de droite est prévue. ~mis les 
parlementaires, satisfaits parle geste du Gouvernement, 
n'opposeraient pas de grosses difficultés; ils compren­
draient bien que Iton ne peut pas libérer immédiatement 
tous les individus gardés à vue •.. " 

r.1. le Président Coty estime que les pouvoirs 
donnés au President par l'article 16 sont plus étendus 
que ceux que possède un gouvernement investi des pleins 
pouvoirs. 
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H. le Président Léon Noël considère que le Pré­
sident de la République peut estimer nécessaire de main­
tenir en vigueur certains textes spéciaux en raison de 
la "véritable guerre qui est faite à. l'Etat et pas seu­
lement au régime". 

Hais il croit que, "juridiquement", les obser­
vations de T'T. Gilbert-Jules sont fondées. 

En considérant le point de v\le politique, il 
n'est pas d'accord avec M. le Président Coty quant à la 
uublication diff-ârée au Journal Officiel de la décision 
mettant fin à l'application de l'article 16". En effet, 
dit-il, le public attend cette décision et sera surpris 
s'il constate que le Président prend au contraire de nou­
velles mesures". 

lYI. le Prési dent Coty admet que "politiquement" 
une publication simultanée serait préférable. 

M. le Rapporteur demande si un individu qui se­
rait arrêté dans les quarante-huit heures sur la base de: 
textes projetés, ne pourrait faire un procès à l'Etat 
pour séquestration arbitraire •• 

M. Le COq de Kerland déclare ne pas comprendre 
pourquoi, selon M. le Rapporteur, certaines mesures au­
raient une portée illimitée - telle l'institution du 
Haut Tribunal IvIili taire - et pourquoi d'autres devraient 
cesser à la fin de l'application de l'article 16 •• Il 
précise qU'il partage l'opinion de r~I. le Président Coty. 
Il répond à rL Gilbert-Jules - qui considère que les me­
sures prises en vertu de l'article 16 ne sont pas de mê­
me nature que celles prises dans le cadre d'une déléga­
tion de pouvoirs - qu'une telle distinction ne figure pa: 
dans le texte de la Constitution. 

M. le Président Léon Noël rappelle que les me­
sures de l'article 16 ne peuvent avoir pour but que "d' 
assurer aux pouvoirs publics les moyens d'accomplir leur 
mission". 

M. Le COq de Kerland ne voit pas pourquoi cer­
taines mesures continueraient à s'appliquer et d'autres 
non. 

N. Patin déclare : "Les adversaires du Général 
ne voient pas qu'en s'efforçant de saper son autorité, 
ils compromettent le sort même de la patrie ••• Le Généra: 
décide d' abandon.ner ses pouvoirs : 'je m'incline devant 
sa décision. Mais en fait les organes de l'Etat ne fonc-
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tionnent pas normalement, même si IISur le papier" ils 
peuvent fonctionner .•• Il est vrai que le Parlement re­
couvre sa compétence, dès lors q~e l'article 16 ntest 
plus utilisé : rlIais je préfèrerais qu'on ne fixe pas de 
date limite à l'application des décisions (1) et que le 
Président précise qu'elles seront en vigueur "jusqu'à 
ce que le Parlement les abroge!!, Il est à remarquer d ' 
ailleurs qu'une telle limite ne figure pas à l'article 
2 du projet (2). 

. .. / 
(1) Article 1 du projet : 

"Sous réserve de ce qui pourrait être décidé par 
la loi, demeureront en vigueur jusqu'au 15 juillet 1962 

- l'état d'urgence déclaré et mis en application par 
les décrets du 22 avril 1961, 

- la déçision du 24 avril 1961 relative à la garde 
à vue, 

- la démision du 24 avril 1961 étendant l'applicatior. 
de l'ordonnance nO 58-916 du 7 octobre 1958, 

- la décision du 27 avril 1961 relative à certains 
écrits, 

- la décision du 4 mai 1961 concernant la procédure 
pénale en ce qui concerne ses articles 3, 5 et 6." 

(2) Article 2 du projet : 

"Jusqu'à une date qui sera fixée par la loi, pour­
ront être déférés par décret soit au Haut Tribunal Iü­
litaire créé par la décision du 27 avril 1961, soit au 
Tribunal Militaire créé par la décision du 3 mai 1961, 
les auteurs et complices des crimes et délits contre la 
sûreté de l'Etat et contre la discipline dès armées, ain­
si que des infractions connexes, commis en relation avec 
les évènements d'Algérie." 
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En ce qui concerne la modification de la composi­
tion du Haut Tribunal IVIili taire o..) elle a pour but de ren­
dre hommage aux magistrats civils : ce sont eux et non plus 
les militaires qui formeront la majorité; de même dans le 
Tribunal militaire, vn magistrat est substitué à un officier 

••• / (2) 

L)Haut Tribunal Militaire 

~~~~~_~~_±Q_~~2!~!2g_~~_~1_QYI!b_b221: · Article 2.- Le Haut Tribunal 
~ est composé comme suit : 

r·1ilitai-: Article 3.- ......... . 
· ilLe Haut Tribunal :f.'Iili taire est 

Un Président de Chambre à 
lssation ou un Conseiller à 
lssation, Président. 

la Cour de :composé comme suit : 
la Cour de· Un Président de Chambre à la Cour 

Le général Grand Chancèlier 
~e de la Légion d'Honneur. 

Le général Chancelier de la 

:de Cassation ou un Conseiller à la Cour 
:de Cassation, Président, un Conseiller 

de l'or- :d'Etat, deux Premiers Présidents de Cour 
:d'Appel ou Présidents de Chambre à la 

Libéra- :Cour d'Appel de Paris, trois officiers 
: généraux " • ion. · Un Conseiller d'Etat. 

Deux Premiers Présidents de Cour dl . 
ppel ou Présidents de Chambre à la Cour: 
'Appel de Paris . . 

Trois officiers généraux . 

2) 
Tri bunal Ivlili taire 
Texte de la décision du 3 mai 1961 ----------------------------------
Article 2.- Le Tribunal IVIilitaire 

st préSidé par un Conseiller à la 
Jur de Cassation. 

Le nombre des chambres du Tribillîal 
ilitaire est fixé par décret. 

Chaque chambre est composée de cinq 
embres : 

Le Conseiller à la Cour de Cassation 
2 un Président ou Conseiller des Cours 
'Appel, Président. 

Un magistrat des Cours ou tribunaux. 

Trois officiers généravA ou supé­
ieurs. 

..... 

Article 4.- ......... . 
ilLe Tribunal flIili taire e st pré sidé 

:par un Conseiller à la Cour de Cassation 

• Le nombre des chambres du Tribunal 
:Nilitaire est fixé par décret. 

Chaque chambre est composée de cinq 
:mernbres : 

Le Conseiller à la Cour de Cassatic 
:ou un Président ou Conseiller des Cours 
:d'Appel, Président. 

· Deux magistrats des Cours ou tribu-
:nalL'C • 
· Deux officiers généraux ou supérie~ 

c 

. ..... . 
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N. le Rapporteur observe Qu 'il n ' est plus f ait 
mention des deux Chanceliers dans la composition du Maut 
Tribunal. 

l"T. Patin croit Que cette modification constitue 
"une gr ave erreur". Il précise: "La présence des deux Chan 
celiers a été très appré ciée par les autre s membres du Tri­
bunal •• Les plus ennuyés de participer à de s tribunaux d' 
exception, ce sont les magistrats civils. PourQuoi avoir 
projeté cette réforme ?. Je serais heureux Que le Conseil 
r éponde au Président Qu'il n'y a pas lieu de modifier la 
composition des deux ':eribunaux •• En effet, il y a toujours 
eu un acoord parfait entre les magistrats e t les militaires 
Et puis, c'est avoir l'air de trahir le secret des délibé­
r a tions". 

N. le Président Coty ajoute : "Il manQue un Tribu­
nal d'Etat permanent pour juger ces sortes d 'affaires •• Je 
l'ai dit". 

1"1. Patin répond : "Jfai fait la même observation 
au Président de la RépubliQue. On m'a dit : ce sera le vôtr 
C'est peut-être étendre à l'excès la portée de l'article 16 
On prévoit de soumettre aux deux Tribunaux des faits commis 
après la fin des pouvoirs exceptionnels (1); je ne sais pas 
où cela nous mène: "JUSQu'à une date Qui sera fixée par la 
loi"; cela se traduira par un nombre d'affa ires dont l'im­
portance est impossible à apprécier; on pour rait d'ailleurs 
contest er Que des affaires postérieures à l 'applic~tion de 
l'article 16 puissent être valablement sou~ises à ces Tri­
bunaux •• Je fais donc de s réserves sur l' article 2 (QUi pré 
voit cette prolongation) e t je demande la suppression des 
articles 3 et 4 (QUi modifient la oomposition des deux Tri­
bunaux)". 

]VI. le Président Léon Noël preclse Qu,e ces considé­
rations lui étaient venues à l'esprit. . .. / 
(1) Artiole 2 du projet : 

"JUSQu'à une date Qui sera fixée par la loi, pourront 
,êt:be déférés par décret soit au Haut Tribunal Militaire 
créé par la décision du 27 avril 1961, soit au Tribunal 
Militaire créé par la décision du 3 mai 1961, les auteurs 
et complices des crimes et délits contre la sûreté de l' 
Etat et contre la discipline des armées, a insi Que des in­
fractions connexes, commis en relation avec les évènements 
d'Algéri e". 
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Iole Cassin considère qu'on ne se serait pas trou­
vé dans l'obligation de mettre fin ~ l'application de l' 
article 16 si une meilleure collaboration avec le Parlemer 
avait existé; "les chicanes avec les Assemblées, dit-il, 
ont gratuitement discrédité l'usage dè l'article 16~ Il 
poursuit : "Ceci étant, les effets des décisions doivent­
ils cesser immédiatement ? On peut ~ cet égard distinguer 
deux catégories de décisions : 

1) celles dont le but immédiat est de rétablir le fonc­
tionnement des institutions; 

2) certaines qui, ~ raison de leur objet, peuvent avoil 
un caractère permanent; et du point de vue juridique, il 
n ' est pas du tout interdit au Président de prendre des me­
sures ayant un tel caractère. 

Par ailleurs, nous avons le droit et le devoir 
d'apprécier le projet au point de vue politique. Or, ce 
que 1\1. Patin a dit sur l'article 3 m'a profondement con­
vaincu •• Quant ~ l'article 4 (qui remplace dans le Tri­
bunal :r.'Iili taire un officier par un magistrat) il n' est pa~ 
impossible que l'opinion publique accueille favorablement 
cette modification ..• 

En ce qui concerne l'article 1er, je partage 
l'avis de J\1. Patin : En fixant -' comme date limite ~ la 
prolongation celle du 15 juillet 1962 (nsous réserve de 
ce qui pourrait être décidé par la loin), le Général a 
voulu faire un acte d'espérance •• Je crois qu'il serait 
plus élégant de ne pas fixer de délai •• Mais peut-être 
conviendrait-il de laisser au Président le soin d ' appré­
cier s'il est préférable de ne pas prévoir da date limite 
ou de fixer celle du 15 juillet •• 

Quant ~ l'article 2, dans la mesure où il pré­
voit de soumettre aux deux juridictions exceptionnelles 
des faits postérieurs à la période d'application de l ' ar­
ticle 16, il est la conséquence d'une ~reur que nous avon~ 
avalisée. En effet, l'article 1er de la décision du 27 
avril ne prévoyait pas que les faits soumis au Haut Tri­
bunal 11ilitaire devraient avoir été commis après telle 
date. Celui-ci a donc été juge de faits antérieurs aux 
évènements d'avril. Dès lors qu'aucun point de départ 
n'était prévu, il est lo~igue de supprimer le terme qui 
était fixé par le texte (1) .. Je serais assez enclin à ... / 
(1) Article 1er de la décision du 27 avril 1961 instituan" 
un Haut Tribunal ]\1ili taire : 

Il est insti tum un Haut Tribunal 1'1ili taire. 

Les auteurs et complices des crimes et délits contre 
la sûreté de l'Etat et contre la discipline des armées 
ainsi que les infractions connexes, commis en relation 

... / 
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envisager favorablement que celui-ci soit déterminé par 
la loi - ainsi que le projet le prévoit". 

M. Pasteur Vallery-Radot est "entièrement d'ac­
cord" avec NM. Patin et Cassin quant à l 'inopportunité de 
la modification de la composition du Haut Tribunal Mili­
taire. 

Il est d'avis de supprimer la limite du 15 juil· 
let 1962 "car, dit-il, nous ne savons pas quelle sera à ce 
moment la situation de la France". 

M. le Rapporteur n'est pas d'accord avec M. Cas· 
sin. 

"Les mesures de l'article 16, dit-il, ont pour 
but d'assurer aux pOUVOirs publics les moyens d'accomplir 
leur mission. Elles n ' ont rien à voir avec les pleins pou­
voirs ••• A partir du moment où ce but est atteint, leur 
effet doit cesser •• H. Patin considère que ce but n'est 
pas atteint •• Hais ce n' est pas de nat:re faute si le Pré­
sident considère le Premier I\1inistre comme immortel et si 
le Parlement ne peut plus le support er •• Je comprends bien 
que la garde-à-vue est né~essaire ••• Mais il faut saisir 
le Parlement ..• ' On ne peut soumettre au Haut Tribunal rü­
litai:re des faits co~~is après la période d'application de 
l'article 16 alors que les trihunau..x d'exception ne peuven' 
être créés que par la loi •• Plus on multiplie les atteinte , 
à la Constitution, plus on accroit le désordre de l'Etat •• 
QueJs que doivent être les remous de séance qui n'ont jamaii 
fait mal aux Présidents du Conseil de la Ille et de la IVe 
Républiques, le Premier J:.linistre doits' adresser au Parle­
ment .• Même les députés qui sont hostiles au Gouvernement 
ne sont pas insensibles aux réalités .• " 

M. le Président Léon Noël considère qutun débat 
aura lieu. 

r,1. le Rapporteur répond qu'à ce moment il sera 
"plus dur" et sera peut-être assorti d'une motion de cen­
sure. 

N. Cassin est d'accord avec N. le Rappo:rteur 
mais n'est pas sûr que le moment présent soit favorable. 

111. le Rapporteur répond qu'" on n'a qu 1 à conse:r­
ver l'article 16 jusqu'à ce qu'on puisse envoyer le Prenùe: 
TvIinistre devant le Parlement". . .. / 
. . . . . . 
avec les évènements d'Algérie, peuvent déférés par décret 
au Haut Tribunal Hilitaire lorsque ces,crimes et délits 
~uront été commis avant la fin de la période d'exercice de i 
pouvoirs exceptionnels. 

Le Haut Tribunal Nilitaire siège à Paris. 
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Ivr. le Président Léon .Noël met aux voix le prin­
cipe d'un avis défavorable au projet de décision. 

Par 5 voix contre 2 (M. le Président Léon Noël, 
l'T. le Rapporteur), ce principe est re jeté par le Conseil. 

rlr. Cassin propose de faire observer - pour le ca~ 
où le Conseil serait d'accord pour émettre des réserves -
"qu'il n'est peut-~tre pas impossible que le Gouvernement 
se présente devant le Parlement ll

• Une formule pourrait ~trE 
adoptée qui reprendrait les termes du début et de la fin dt 
projet de M. le Rapporteur. 

Cette proposition est adoptée. 

r/f. le Président Léon Noël met aux voix la sup­
pression de la date du 15 juillet 1962 dans l'article 1er. 

Celle-ci est décidée à l'unanimité. 

M. le Président Léon Noël fait observer que la 
prolongation de l'application de la décision relative à 
certains écrits n'est pas souhaitable • • "En réalité, dit­
il, ces publications ont recommencé à paraître. M~me sous 
le régime de l'article 16 on ne parvient pas à emp~cher let 
parution ••• Donc la prolongation en question ne servira à 
rien et on en tirera la conclusion qu'on porte atteinte à 
la liberté de la presse". 

N .. le Président Coty est d'avis que cette mesure 
serait"inopèrante et fâcheuse". 

- Par 4 voix contre 3, le Conseil décide de cons­
tater qu'elle n'est pas opportune. 

- Il émet par contre un avis favorable (partage 
des voix) à l'article 2 du texte qui prévoit que les faits 
commis après la fin de l'application de l'article 16 peu­
vent ~tre soumis aux tribunaux spéciaux. 

- A l'Qnanimité il propose la suppression de l' 
article 3 (modification de la composition du Haut Tribunal 
Hilitaire). 

11. Patin déclare ne plus demander la suppression 
de l'article 4 pour donner PIDUS de force à la précédente 
proposition. 

* * * 
La séance est suspendue pour permettre la mise 

au point du texte de l'avis. 

. .. / 
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A la reprise, M. l e Secrétaire Génér a l do~ne lec­
ture du projet suivant, qui est adopté à l'unanimité 

"Le Conseil Constitutionnel, 

qui a ppis connaissance du projet de décision du Prési­
dent de la République mettant fin à l ' a pplication de 
l'article 16 de la Constitution, 

Estime que l'intervention concomitante d'une déci­
sion maintenant en vigueur certaines mesures antérieu­
rement prises en vertu de cet article es t susceptible 
de donner lieu à de regrettables interprétations d'or­
dre politique; que, si la prorogation de ces mesures 
est jugée indispensable, elle doit être immédiatement 
sou~se au vote du législateur à qui l' article 34 de la 
Constitution donne, en période normale, compétence en 
pareilles matières. 

Sous ces réserves, le Conseil Const itutionnel sug­
gère les modifications suivantes de certains articles 
du projet de décision; 

Sur l'article 1er - Le Conseil Constitutionnel consi­
dère qu'il n'y a pas lieu de fixer une date déterminée 
pour le maintien en vigueur des mesures visées par cet 
article, dès lors qu 'il est prévu que le législateur 
retrouve sa compét ence normale. 

Le premier alinéa dudit article devrait donc être 
rédigé comme suit : lIJusqu'à une date qui sera fixée 
par la loi, demeureront en vigueur : ••••••••••••••• " 

D'autre part, le Conseil Constitutionnel estime 
que le maintien en vigueur de la décis ion relative à 
certains écrits n'est pas opportun, dès lors que cette 
décision s ' est révélée jusqu'à présent à peu près ino­
pérante et que sa prorogation risquerait d'être inexac­
tement interprétée comme une atteinte à la liberté de 
la presse. · 

Sur l'article 3 - Le Conseil C'onstitutionnel considère 
que l'élimination du Grand Chancelier de l'Ordre de la 
Légion d'Honneur et du Chancelier de l'Ordre de la Li­
bération ou de leurs suppléants - élimination qui se­
rait diversement accueillie - diminuerait l'autorité du 
Haut Tribunal llili taire. 

Le Conseil Constitutionnel suggère donc la suppres 
sion de cet article 3 ." 

La séance est levée à 12h.45. 

-:-:-:-:-

j~ 
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Monsieur le Président CASSIN 



15 Septembre 1961. 
CONFIDENTIELLE 

!L0 T E 
sur les attributions du Parlement 

en période d'application de Itarticle 16 de la Constitution 
de 1958. 

__ ...... ____ Wt .... ___ _ 

L'art. 16, alinéa 4 de la Constitution dispose que 
lorsque le Président de la République décide de prendre les MesureE 
exigées par des circonstances graves,Hle Parlement se réunit de 

. plein droit'·. 

1.- S'agissant d'une espèce particulière de session extraordi­
naire de plein droit, on ne peut lui étendre les règles de convoca­
tion, de durée et de compétence ltmltée ~ui sont édictées par les 
art. 39 et 30 pour le; session~~~~~~~la demande du Premier 
Ministre ou de la majorité des membres composant l'Assemblée Natio" 
nale . 

Il suit de là que la formule d'après laquelle on ne sau" 
rait,pendant la période d'exercice des pouvoirs exceptioœels, 
Hparvenir à un aboutissement lé.gislatifU est, sous cette forme 
rigide et absolùe, incomplète, sinon inexacte et que, par suite, il 
y a lieu de la faire suivre d'un membre de phrase qui en limite- la 
portée, savoir If qui serait de nature à contrarier ou altérer les 
attributions conférées par ledit à l'art. 16, au Président: de la 
République". 

Les déductions tirées de la rédaction littérale de l'art. 
l6~rapprochée d'autres textes de la Constitution, sont d'ailleurs 
en harmonie totale avec les buts et l"esprit de cet article 16. 
Si, constitutionnellement, le Parlement ne pouvait exercer son pou­
voir législatif de manière à obtenir un "aboutissement", pendant 
la période visée à l'art. 16, aucune autorité, même le Président dE 
la République, ne pourrait relever le Parlement de cette incapacitÉ 
Or, la réunion de plein droit du Parlement, prescrite par l'art.16, 

.. .. / . 
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alinéa 4, a justement pour objectif de permettre aux pouvoirs 
publics de prendre séparément ou en commun toutes les mesures 
qu'une situation extrêmement sérieuse du pays peut exiger, et notall 
ment telle réforme législative intéressant une catégorie sociale 
défavorisée ou modifiant des structures anciennes contraires à 

l'intérêt national. 

lIa· La question de la recevabilité d'une motion de censure, 
en période de pouvoirs exceptionnels, doit être résolue de la même 
manière. On remarquera d'abord que l'art. 16, al. 5, qui a eu soir 
de déclarer que l'Assemblée Nationale ne peut être dissoute pendant 
l'exercice des pouvoirs exceptionnels, n'a absolument rien dit sur 
l'exercice du droit pour les parlementaires de déposer une motion 
de censure. èe silence, aurait peut .. être pû être interprété dans lE 
sens de l'interdiction si la Constitution ~avait, en déclarant 
que le vote de toute motion de censure serait nécessairement suivie 
d'une d~ssolution de l'Assemblée, établi entre ces institutions un 
lien nécessaire. Mais tel niest pas le cas. 

Au-delà de ces arguments de texte, il faut regarder à 

quelles conséquences tragiques d'Lmmobilisme conduirait le raison­
nement excluant le dépôt de toute motion de censure, en temps 
d'application de l'article 16. 

On peut supposer (tel n'est pas le cas en 1961) que c'est 
par sa carence ou sa complicité avec des émeutiers que le Chef du 
Gouvernement a fait naître une situation menaçant l'indépendance 
ou l'intégrité de a.a Nation ou interrompant lef'onctionnement régu" 
lier des pouvoirs publics constitutionnels. Comment contraindre ce 
Chef du Gouvernementiâ démissionner et à laisser la place à un 
homme jouiss;;;tài~ fois de la confiance du Chef de l'Etat et du 
Parlement, s'il est interdit à celui-ci de manifester ouvertement 
sa défiance envers un Premier Ministre qui entendrait s'accrocher 
au pouvoir ? 

En définitive, il est indispensable pour l'application 
saine de l'article 16, que la disposition de son alinéa 3 soit 
appliquée avec toutes les conséquences naturelles qu'elle comporte 
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pour le pouvoir législatif et celui de contréSle du Parlement, dans 
toute la mesure, bien entendu, èù celles-ci ne contrarient pas 
l'exercice des pouvoirs exCeptionnels du Président, tels que l'arti 
cIe 16 les a définis. 
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PROJET de D~CISION 

relative à l a mise en congé spécial et à la radiation 
des cadres des fonctionnaires de p~lice 

LE PRESIDtiNT DE LA REPUBLI QUE , 

VU la Consti tut ion et notamment son article 16, 

VU l'ordonnance ne 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 

général des fonctionnaires et notamment son article 51, 

VU la loi nO 48-1504 du 28 septembre 1948, modifiée par l'ordon­

nance du 18 aoftt 1960 relative au statut spécial des person­

nels de police, 

Le Conseil Constitutionnel consulté, 

. D E ci~,'f:~. a:f:~rJffll 
Ek.- e-\" ou~o( ~'/.. rAhA:.c~Of..,uÛ<j ~~ 

Article 1er - Penda~ un délai de trois mois, à compter de la 

présente décis ion, le s fonctionnaires des services actifs de 

police de la Sftreté Nationale et de l a Préfecture de Police 

pourront être, nonobstant toute disposition législative ou 

r églementaire contraire, soit placés en position de congé spécial, 

soit rayés des cadres. 

Article 2 - Les fonctionnaires visés à l'article 1er qui totalisent 

au moins quinze ans de services civils et militaires valables pour 

la retraite peuvent être placés en position de congé spécial. 

Ils bénéfj_cient dans cett e position des derniers émolu­

ments qui aff~rent, en métropole, à l a classe et à l' ~chelon de 

l eur grade et perçoivent, à l'exclusion de toutes autres indemni­

t és , les allocations prévues par le Oode de la Famille ainsi que 

le supplément familial de traitement. 

Article 3 - La durée du congé spéCial est calculée à r aison de deux 

\

mOis par année de services civils et militaires valables pour la 

retraite sans toutefois pouvoir excéder trois années, plus deux 

lmo i s ~ar enfant à charge. En tout état de cause 1 le congé spécial 

)
Jprend fin automatiquement lorsque l!intéressé atteint la limite 

drâge de son grade. 

Article 4 - A 11 expiration du congé spécial, les intéressés 

seront, sans autr es formalit és , admi s d'office à la retraite et 

obtiendront avec jouissance immédiate, une pension d'ancienneté 

ou proportionnelle selon qu'ilS rempliront ou non à cette époque 

l a condition de durée de services exigés pour l'ouverture du droit 

à pension d ' ancienneté . . .. / .. 
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Le temps passé en position de congé spécial sera pris 
en compte dans la constitution du droit et la liQuidation de la 
pension. 

Cette pension sera liQu~.dée sur la base des émoluments 
visés au deuxième alinéa de ll article 2. 

Article 5 - Les fonctionnaires Qui, compte tenu des dispositions 
Qui précèdent, ne peuvent bénéficier du congé spécial pourront? 
nonobstant toute disposition contraire, être rayés des cadres. 

Ils percevront une indemnité dont le montant sera égal 
au produit des émoluments et allocations mensuels visés au deux±ème 
alinéa de Itarticle 2 par l e nombre d'années de services valables 
p0ur la retraite. 

Toutefois les six premleres années de services donneront, 
pour tous les intéressés, droit à une indemnité double de celle Qui 
vient d'être a insi définie. "'__. W J 

Article 6 - Nonobstant les dispositions du code des pensions civiles 
et militaires de retraite, l e droit à pension des veuves des fonc­
tionnaires placés en congé spécial en application de la présente 
décision sera ouvert à la seule condition Que le mariage ait été 
antérieur à l a mise en congé . 

Article 7 - Les mesures prononcées en application de la présente 
décision seront prises par le Ministre de l 'Intérieur en ce Qui 
concerne les fonctionnaire s de la Sûreté Nationale, a insi Que les 
fonctionnair es de la Préfectur e de Police relevant du cadre des 
Commissaires de l a ville de Paris et du département de la Seine. 

Elle s seront prises par le Préfet de Police en ce Qui 
concerne les f onctionnaires r elevant de son administration autres 
Que ceux visés à l'alinéa précédent. 

Article ~ - Le Premier Ministre, le Ministre de l'Intérieur et le 
Ministre des Finances sont chargés,. chacun en ce Qui le concerne, 
de l'application de la présente décision Qui sera publiée au 
Journal Officiel de la République Française. 

Fa it à PARIS, l e 
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PROJET DE DECISION 

relat ive à la mise en congé spécial et à la radiation 
des cadres des personnel, militaire s 

LE PRESIDENT DE LA RE?UBLI Qlf8 , 

vu la Constitution et nota~llent s on article 16, 

VU la décision du 23 avril 1961, 

Le C"mseil Constitutionnel entendu, 

D E CID E 

Article 1er - Jusqu 'au 15 ~ctobre 1961, les personnels militaires 
de tous grades en activit é de service pourront ~tre, n0nobstant 
toute disposition l égislative 0U réglementaire contraire, soit 
placés en posit i on de congé spécial, s oit rayés de s cadres dans 
les conditions définies ci-dessous. 

Ces mesures seront prononcée s par décr et pris sur la 
proposition du Minis tre des Ar mées pour le personnel officier t 
par décision du Ministre de s Armé es pour l e pers onnel non officier. 

A 1 1 expiration de leur oongé spécial l es personnels 
intéressés s eront s ans autre formalit é r ayés des c2dres actifs et, 
suivant le cas, admis à l a deuxième section du cadre de l'Btat­
Major ou mis à l a retraite. 

Article 2 - Les per sonnels militaires qui auront a cquis des droits 
~ pension d'ancienneté recevront pendant l a durée de l eur congé 
spécial une solde calculée sur l a base de l'indice aff ér ent aux 
grade et échelon occupés par l es intére ssés à la date de leur 
mise en congé, augmentée f le cas échéant 1 des allocati ons du cr)de 
de l a f amille et du supplément familial de la s olde, à l' exclusion 
de toutes J.utre s indemnités. 

La durée de ce congé sera égale à l a moitié du temps 
restant à courir jusqu ' à l a limite d'âge ou l a limi te de durée 
des services des intéressé s sans toutef ois pouvoir excéder trois 
ans, plus deux mois par enfant à charge. 

j 

Leur pension d' ancj.enneté sera calculée sur la base de 
l'indice ayant servi au calcul de l a solde d8 congé définie à 
l' alinéa 1 ci-dessus, le temps passé en congé spécial étant pri s 
en compte pour l a liquidation de la pension. 
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Article 3 - Les personnels n'ayant pas acquis de droits à pension 
d'anciennet é à la date de leur mise en congé spécial mais réunis­
sant plus de quinze ans de services valables p0ur la retraite 
recevront pendant la durée de leur congé une solde calculée dans 
les conditions précisées à l!article 2 ci-dessus. 

La duréo du congé sera égale aux deux tiers du temps restant 
à courir jusqu'à la limite d'âge du grade nu la limite de durée des 
services des intéressés sans toutefois pOGDToir exoéder trois ans, 
plus deu.L'{ mois par enfant à charge. 

A l'expiration du congé spé cial l es intéressés seront admis 
à la retraite avec joui,ssance immédiate 1 le temps passé en congé 
spécial étant pris en compte pOUl~ la constitution du droit à 
pension, l a détermination, le cas échéant, de la nature de la 
pension et la liquidat ion de celle-ci. 

Article 4 - Les personnels CL-~Ü , compt e tenu des dispositions qui 
précèdent, ne peuvent bénéficier du congé spécial pourront, 
nonubstant toute disposition contraire 1 ~tre rayés des cadres. 

Ils percevront un pécule dont le montant sera égal au produit 
des ém~lurtients et allocations mensuels visés au premier alinéa de 
l' article 2 par le nombre d'années de service valables pour la 
retraite . 

Toutefois le s six premières années de service donneront, 
pour tous les intéressés , droit à un pécule double de celui qui 
vient d f ~tre ainsi défLli. 

Article 5 - Nonobstant les dispositions du code des pensions 
civiles et militaires de retraite, le droit à pension des veuves 
des militaires placés en congé spécial en applicatien de la pré­
sente décision sera ouvert à l a seule condition que le mariage 
ait été anté r ieur à l a mi se en congé. 

Article 6 - Le Premier Hinistre , le Ministre des Armées et le 
Ministre des Finance s et de s Affaires Economiques sont chargés, 
chacGill en ce qui le concerne , de l' exécution de la présent e 
décision qui sera publiée au Journal Officiel de la République 
Françai se. 

Fait à Paris , le 
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PROJET DE DEOISION 
instituant une position de congé spécial pour 
certa ins magistrats de l'Ordre judiciaire 

LE PRESIDENT DE LA EEPUBLIQUE, 

VU la Oonsti tution, et notamment son z1,rticle 16, 

Le Oonseil Oons titutionnel consult é , 

D;ci~E: 
Article ler.- Pendant le délai d1un mois, à compter de la 
publica tion de la présente décision, les lilagi strats de l'Ordre 
judiciaire, âgés de plus de 63 ans ,pourront , par décret du 
Président de la République, pris sur proposition du Garde 
des Sceaux, lliinistre de l a Justice, être placés, sur leur 
demande ou d 'offi ce, dans l a position de conoé spéCial définie 
à l larticle 2. 

Les magistrats placés dans cette position peuvent 
se voir conférer l' honorariat . 

Ils p 8UVe~'lt être chargés par le Ga~rde des Sceaux de 
toutes mi ssions, études cm t r 2vaux, t 2nt en métropole qu'outre­
mer. 
Article 2.- Le l\:Iagistrat pl acé en position de congé spécia l 
bénéficie du tr2,itement e t de l ' indemnit é de ré,sidence aff érent2 
au gra de atteint par l' i:nteressé à l a dcd:;e de sa mise en 
congé. 

Toutefois , l e Magi str at intéressé ne peut exercer 
aucune fonction publique ni aUCUl1e activité profession:nelle 
ou salariée sans autorisation préalable du Garde des Sce2cux. 

Les disposi tiOl':i3 i ns ti tusnt des incompatibilités entrE 
l a qualit é de llagistra t et l'exercice dt l..,me ) rofe ssion ne sont 
pas opposables au Magis t r at qui a obtenu du Garde des SceEmx 
l' autorisation d'exercer ce tte profe ssion. 

Article 3.- Le magistrat demeure dans la position de congé 
spéCial jusqu ' bl. l a ds::'ce à laq.uelle il est atteint par la 
limit e d'âge sans toutefoi s que l a durée de ce congé spécial 
puisse excéder cinq années. .. 

) 
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A l'expiration du ccmgé spécial, le magistrat est 
admis à la retra ite et obtient, ave c jouissa nce i mmédiate, 
une pension d' cmcienneté ou pr :J)ortionnelle. Le temps passé 
en position de congé spécial es·c pris en compte par la 

~
. Constitution du droit \ :;;:>en.sion e t de la l -Lquidation de 

.
' .,~~ ) celle. -ci. Cette pens ion e s t liquidée sur la base du classement 

.
_ ~... -.CSY indiciaire de l'intéressé à la déüe de sa mise en c .mgé 

Jiurfi.~· c0qi~ spécial . 
I).Y ~ Article 4.- Le Premier IViinistre 9 l e Garde des Sceaux, Ministre 
L.I~ de la Justice et le Hinis ·cl~e des FinarlCes et de s Affaires 

~,~~~ Economiques sont chargés , chacun en c e qui le concerne, de 
f) ,;P l'exécution de la présente décision qui sera publipp au. 
d J ourn8.1 Cfficiel de la Hé~)"llbli qu8 F'rançaise. 

Fait à Paris, le 



~. 
fJ4flJ 

. . . ~~~ 



PROJET DE DECISION 

portant dérogation aux règles rela tives à l'avancement 

dans les Armées 

LE PRESIDEtTT DE LA ~mpUBLIQUE, 

VU la Constitu ti:::m et notamment son article 16, 

VU la décision du 23 avril 1961, 

VU la loi du 14 avril 1832 sur l' avancement dans l'Armée, 

VU la loi du 14 mars 1929 portant organisation des différents 
corps 'de l'Armée de Ler , et du Corps des Equipage s de la 
Flotte, 

VU la loi du 9 avril 1935 fixant le statut du pers onnel des 
cadres actif s de l'Armée de l'Air, 

Le Conseil Constitutionnel consulté, 

D E CID E : 

Article ler.- Les généraux de brigade, les généraux de brigade 
aérienne et l es contre-amiraux peuvent ~tre promus à titre 
définitif au grade supérieur lorsqu!ils comptent l a moitié de 
l'anciennet é de grade fixée par l a législatl on en vigueur. 

Article 2.- La présente décisi on prendra effet à la date du 
1er juin 1961 et pcmr une durée d'un an. 

Article 3. - Le Premier IJünistre e t le llinistre des Armées sont 
chargés ? chacun en ce qui le concerne, de l'exécut..L on de la 
présente décisi cn qui sera publi ée au Journal Cfficj_el de la 
République Française. 

Fai t à PARiS, le 



PROJET DE DECISION 

instituant une positi 'Jn de congé spécial pour 
certains magistrats de l'Ordre judicia ire 

LE PRBSIDEHl' DE LA REPUBLIQUE, 

vu la Consti tl),tion, et notarmnent son article 16, 

Le Conseil Constitutionnel conS1üté, 

D E CID E : 

Article ler.- Pendant le délai d'un mois, à compter de la 
publication de la prés ente décision, les hagistrats de l'Ordre 
judicia ire, âgés de plus de 63 ans ,p 'Jurront , par décret du 
Président de la République, pris sur proposition du Garde 
des Sceaux, lliinistre de la Justice, ~tre placés, sur leur 
demande ou d'office, dans la position de congé spécial d éfinie 
à l ' article 2 . 

Les magistra ts placés dans ce t te pos i tion peuvent 
se voir conférer l'honorariat. 

Ils peuven.t ~tre chargés pa r le Garde des Sceaux de 
toutes missions, études cu tr.J,vaux, t a,nt en métropole qu t outre­
mer. 

Arti~le 2. - Le IvIagistrat plac e en. position de congé sp écial 
bénéficie du traitement et de l'indemnit é de r ésidence afférents 
au grade atteint par l 'interess é à la d2te de sa mise en 
congé . 

Toutefois, l e Bagistrat int éressé ne peut exercer 
aucune fonction pubJ.ique ni aucune activité professionnelle 
ou salariée s ans autorisation préalable du Garde des SC8è,UX. 

Les dispositions ills ti tUent des incompatibilit és entrE 
la qualité de l''iagis-'cra t et l'exercice d'une .)rofession ne sont 
pas opposables au Il'fagi strat qui a obtenu du Garde des Sceaux 
l' autorisation d'exercer cette profession . 

Article J .- Le magistrat demeur e da~s la position de congé 
sp écia-l jusqu! à lé', diC.:.-te à lac:uelle il est atteint par la 
limi te d' ~_ge sans tGi.l.tefois que la dur ée de ce congé spécial 
puis se excéder cinq année s. 

. / . . 



2. 

A l'expirE<,tion du c ongé spéc i a l, l e magistrat est 
admis à l a retraite et obtient, avec jouissance immédia te, 
une pens ion dl anciennet é ou pr ;yportionnelle . Le temps passé 
en position de congé sp écial es-i:; pri s en compte par l a 
Consti tut ion du droit \ ) ens ion e t de la l ~ _ qlüdation de 
cel1 e--cL Cette pens i on es t liqu idée sur la base du classement 
indiciaire de l 'int éres sé à la da te de s a mise en cJng é 
spécia l" 

Artick5. . - Le Premie r IVlinis tre 9 l e G3,r de des Sceaux, ~1inistre 
de l a Justice et l e Ni n i s-cre des Finance s et des Affaires 
Economiques sont charg és ~ chacun e n ce rrl-Ü l e concerne 9 d e 
11 exécut i on de la présente décision c~ui sera publiée au 
J our nal Cfficiel de la 1:i.è)ublique F'rança ise. 

Fait à Paris, le 



1 

vu 
VU 

VU 

"" ..... w" ...... ... _ •. , •. ,.,. '''.--l '''''''~?' ~Iiill.iii. .... ... m 
T de D E C l S ION ' 

concernant les mac;istrats en fonction dans 
les départements algériens 

LE PRES IDENT DE LA REPUBI,I QUE, 

la Constitution et notamment son article 16, 

la décision du 23 avril 1961, 

la décision 
magistrats en fonction 

Le Conseil Constitutionnel consulté, 

Article ler.-
1er mai 1962, 
26 avril 1961, 
peuvent, quan 

1 

D E CID E 

" ~~ 

tenus par ordre à l a disposition du riJ:inistre de 

Les magi s trats du Parquet qui ce ssent, avant la • tf;"i't 

même da te, d'être a f fe ctés en Algérie peuvent, ~ les mêmes Ct;{fCÛlttf., 
~ft~, être maintenus par ordre à l a dispos itlon du Ministre 

, de la Justice. 

Le magistrat maintenu par ordre à l a disposition ~ 
du Ministre de l a Justice demeure en position d 'activité; 
il bénéficie dans cette position des émolunlents qui affèrent, 
en métropole, à lt échelon de son grade, ainsi que de l'indem­
nité de fonction attachée à son dernier emploi, des avantages 
familiaux et de l'indemnité de ré s i dence sans abattement de 
zone. 



- 2 - ;~-J-

La durée du maintien par r dr e ne peut dépasser deux -{ T 
ans. Au cours de ce t te pé riode, affectations doivent être 
prOlJosées à. l'intéressé . A défaut acceptation de l a deuxj_ ème 
proposition dans le délai d ' un mois, l'int ére ss é est placé dans 
l a posi tion de congé spéc ial prévue aux art icle s suivants. 

Article 2 .- La mise en pos it i on de c o~gé s)écial est prononc ée 
par décret pris sur proposition du Garde des Sceaux , lVIinistre 
de la Jus t i ce et, en ce qui concerne les magistrats du siège , 
après avis du Conseil Supérieur de la l'lagistrature. 

Article 3 .- Le magistrat pl a cé en po s ition de congé spé ci al 
bénéficie du traitement et de l'inde:'}mité de l~ésidence afférents 
au grade e t à l'échelon 2,'cte ints à la date de ~a mise en congé , 
ainsi que des allocations prévues par le Code de la Famille et 
du suppl ément familia l de tra itement. 

Le magi s trat en pos ition de congé s pécial ne peut 
exercer aucune f C~1ction publique ni aucune activité profession­
nelle ou salariée saùi3 autorisation -oréalable du Garde des Sceaux. 
Le s dispos i ti :,lS inst i tuant des incompatibi l i t és entre l a qualité 
de magistra t et l' exercice d ' une profe ssion ne sont pas opposa­
bles au magistrat placé c1a:..-:,s cette position qui 2, obtenu du 
Garde des Sceaux l'autorisat ion d'exercer cette professi on. 

}\ .. rticle 4 . - La éh.::.rée du co ~ ~gé spécial est I lxée à un an peur 
cinq 2.nné es de services civil s et mili-caire s valabl es pour la 
retrai te SB.ns pouvo ir se prolonger au-delà de la limite d'âGe 
de 11 intéres sé ; d l autre pd.rt, la durée c"lUllul ée du conê.é spécial 
et du temps pa ssé en maint ien par ordre ne peut dé passer cinq 
aYL.'1. é es. 

A l!expiration du congé spécial, le magistrat est, 
soit admis à ce ss er ses f 0nctions, soit, s ' il remplit les 
c ondit ions de services exi~;;ée s, admis à la r etrait e ave c j ouis­
sance im.ll1édiate d'une peGsion cl 1 ancienneté ou proport ionnelle. 
Le teQPs passé en position de congé spécial es t pr i s en compte 
l)our l a const itut i on du droit à pe:Llsion et pour la liquidation 
de celle-c i. Cette pension es t liquidé e sur la base de la s itua­
t i on indiciaire de l'intéressé ~ l a date de sa mise en congé 
s )écial. 

. .. / ... 
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Article 5.- Le J?re:-llier rhl1.istre e t le Garde des Sceaux, Hinistre 
de la Justice, s ont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution de la présente déci s i on, qui sera publ i ée au Journal 
Cfficiel de la République Française. 

Fai t 2. PAIUS, le 



LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL, 

COl1eult~ le 6 Juin 1961 pa:r le Président de la R~publique sur un. projet de décicdon :irrstituant une position de mise en congé spécial pour certains magtstrats de Itordre judiciaire 9 admet que les mesures faisant 1 ~ objet de ce pre/jet de dé~is:ton. en.t rel'lt dalls le champ cl 9 applica:tion de 1! 8.1.'ticle 16 de la.. CCnlst ituI:ioue 
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1 
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LE CONSEIL tONSTÎTUTIONNEL9 

(fui a pris connaissance du projet de déeisiol1. du Pr<!&shient 

,16 la R&public.~ue ine:tta!lt fin l 1.' aîJplicatiol\ de; 1 q article l6 

. de la Cons ti tut:::tcrn SI 

Es'time~ que l ~int.elrve;ntion ccmcomitante dgune 

d&cisio'l'A ma.:tntei1ai2t: en vigueur c€rta~b.1es des mem'lu:t,'es al'li~~~"" 

:t'ieurement l'l'tees em vertu dud~t article 16 ~ ~e qu 9 élle;; 
emt $useeptibleti~~l er lieu~ ~~ 1 'apj.nion_~11Eiue , à de~ 

.~ inter!':;; :oHt1
q

Ue I~ ~ 
~Et4 ( -~ eonsidara , an effet, que la Mdsion 

mettant fin l l ~ exercice cielS pouvoirs exceptionnels a pour 

coru~'quence de :r.étabU.r 1 i ordre i.~ol'mal des compét:~ncem telles 

: qu ge lJ.em ~Ollt prêvues par la Conatitutio'i'l et: de re,tldre 
caduqui8a toutes les mesul:'es l a.nt~~ç"ie/llreimel1t prises 81"A vel:tu ile 

li 8.r'i:lcle 16 , cfui ne sont pas de celles dcmt l f objet: même 

implique 11~celm sa.i:r€;ment \me dUr~€i mirdm.a cl t applicatio1.1 pO'twal:rt 

êventu~11em.el'lt dépasser celle.me ll article 160 En elorte ci'üe~ 

tatAt la prorogation jusqu'au, 15 juillet 1962 des mesures 
''' ':"" clS.<J:1ll!1 t, '1 ia·",~<i~·&"? 1.""'" ,.J •• n. ""''''''.j. ''''' '~.' ;t~"'" "'~r'ici"""" .. ql~"" .~ ~",1~':--'·"""~~·~H1~·i~' v.r... .... fI<,~_i:I ~.'& .! .. ~J'.z..""=-~ ~ ..,"R. M~ ... r. r.&.')Ji t;,,,,,," ;; .... ~ a~ ...... b;} ,"-.f:',,!); ., :..J.'Wo' •• ..-.. C;' ~ ... ~ .~,. .{~Ç-."'~ ........ "'-'I'I.:;: 

d€,r~ faits POst:@l"i.euZ's l la. c€,ssat:i'));,i de, l~e~tet'c:tc€; des pouvoir 

e,:;1:.(~eptiolU'lels ~ nel s8.u'E'aient ~ cCim!lt::U::ut1.ont~elleil'lZent: s raJ.:r.e 

ce'.ss® d' être a~J)H~ctu@ ~ mais doivE:HJ", >'"" '~.es S01Jt Jug~ies 

indi.B!lell®ables < . ·t1~e soUmiSei$ i.11Yill.~dj ... atemnt au vote du l~ll§is ... 

lateu1" A qui :t ~ a:rti('!le 34· de la COl~,st1t· t:i01~ dcn."'Al1e~ en 

pê:eiode normal , eom'P2i~~nce en pare111 s mati~res. 


